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Résumé : La diminution des effectifs d’étudiants, la question de leur professionnalisation qui est désormais un objectif de l’université, amènent les enseignants chercheurs à s’engager dans des formations professionnelles mais aussi à s’interroger sur la nature même des savoirs qu’ils dispensent. Conséquemment, c’est aussi la pédagogie universitaire et sa capacité à promouvoir l’agentivité humaine qui est en question.
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Les mutations que subit l’université française au regard de la mission d’insertion professionnelle s’inscrivent bien entendu dans une situation de chômage de la jeunesse qui voisine avec 20% en moyenne des 15-24 ans non étudiants
. Le contexte de la formation universitaire et professionnelle est la conséquence d’orientations qui prennent forme successivement après les deux guerres mondiales. L’histoire de l’éducation des adultes en France est habituellement divisée en trois groupes d’action distincts
 : l’éducation ouvrière, l’éducation populaire, la formation professionnelle. L’intervention de l’État esquissée en 1936 se développera lentement pour devenir déterminante sous la Ve République.
Formation professionnelle évolution
L’éducation ouvrière, elle-même issue d’un long processus qui a vu naître la structuration de syndicats et des partis ouvriers dans l’entre deux guerres, apparaît comme une formation systématique et autonome des militants ouvriers. Né en 1920, le parti communiste va développer des écoles de formation de cadres. Ceux-ci sont choisis dans les cellules du parti, dans les usines ou dans les quartiers et suivent une formation dans le domaine de l’économie marxiste et pour certains en URSS. Après la première guerre, l’université ouvrière prendra le nom d’université nouvelle créée en 1932 sous l’impulsion de Maurice Thorez. Elle aura comme parrains Romain Rolland, Paul Langevin Henri Wallon… De la même manière la formation syndicale va se développer avec en 1932 la Confédération générale du travail qui fonde l’Institut supérieur ouvrier (ISO), puis le Centre confédéral de culture et d’éducation ouvrière (CGEO). La loi du 23 juillet 1957 invente le congé d’éducation ouvrière. Elle accordera aux travailleurs le droit à un congé non rémunéré en vue de suivre une formation syndicale. Des revues naissent comme la Vie ouvrière (CGT) en 1909. Des centres de formation syndicaux se développent.
De 1936 à la Libération, suite à la clandestinité de l’occupation et dans la lutte contre le nazisme vont se créer des solidarités qui prendront une nouvelle forme à partir d’anciens mouvements. Les Auberges de jeunesse, les CEMEA, la Ligue de l’enseignement, les Maisons de jeunes et de la culture, Tourisme et Travail… Ces structures permettront la naissance de mouvements d’éducation populaire qui souvent s’opposeront à la culture scolaire et prendront en charge un grand nombre d’activités périscolaires. En ce sens elles concurrenceront les activités sportives et de loisirs organisées localement dans les paroisses. Aujourd’hui, la mutation des métiers, notamment pour ce qu’il convient de nommer les nouveaux métiers de la ville, est largement issue de ces mouvements d’éducation populaire qui, au travers de fédérations multiples, dispensent des formations dans les domaines sportifs, des loisirs et de l’animation.
En 1961 sera créé le congé éducation, cadre jeunesse qui permettra à des travailleurs de devenir responsables de mouvements de jeunesse et d’éducation populaire.
La formation professionnelle qui est le troisième groupe d’actions distinct, est constituée de nombreuses étapes. Nous noterons, pour mémoire le vote de la loi Astier du 4 juillet 1919  présentée comme la charte de l’enseignement technique. Elle n’innove qu’en matière d’apprentissage. Elle précise les finalités, le mode d’organisation des écoles publiques ou privées d’enseignement technique existantes. Dans son titre V elle prévoit la création de cours professionnels et de perfectionnement. Ces deux types de cours n’ont pas la même finalité. Les cours professionnels, sanctionnés par le Certificat d’aptitudes professionnelles s’adressent aux apprentis. Il concernent des adolescents de moins de 18 ans et durent trois ans. Les cours de perfectionnement sanctionnés par le Brevet professionnel sont fréquentés par des ouvriers désireux de bénéficier d’un supplément de qualification. Il s’agit donc d’un enseignement destiné à des adultes. Les cours professionnels représentent la première tentative d’organisation systématique d’un enseignement technique initial pour les futurs ouvriers ou employés. Ce sera en 1940 que les centres de formation professionnelle seront créés et, après la libération, naîtront les centres d’apprentissage.
En 1958 l’enseignement technique connaît dans ses grandes lignes la physionomie actuelle avec trois secteurs différenciés : les cours professionnels destinés à compléter l’apprentissage en atelier s’intéressant avant tout aux métiers de l’artisanat, sanctionnés par un CAP. Ils regroupent en 1958 140 000 jeunes. Cette législation sera remodelée en 1971 en faisant de l’apprentissage un mode normal de première formation.
La loi du 16 juillet 1971 servira d’achèvement en matière législative à l’essor de toute formation professionnelle. Elle est en continuité avec les lois antérieures mais apparaît une obligation nouvelle : la participation financière des employeurs. Elle crée l’obligation pour toutes les entreprises d’au moins 10 salariés de consacrer une somme financière minimum à des activités de formation professionnelle. Il faut savoir qu’en 1980 les flux financiers qui parcourent le pays au titre de la formation professionnelle représentent 18 milliards de francs (10,3 milliards pour les entreprises et 7,5 pour l’État).
Dès l’avènement de la Ve République et sous l’impulsion du Premier ministre Michel Debré est proposé au nom de la promotion sociale un concept unique tendant à prendre en compte les besoins de formation des adultes. Trois lois vont le mettre en œuvre. Celle de juillet 1959 qui traite de la promotion du travail et donc de la formation professionnelle est la plus importante. De 1963 à 1971 quatre lois affirment cette politique. La dernière celle de 1971 portant sur l’organisation de la formation professionnelle et continue dans le cadre de l’éducation permanente est à la fois l’aboutissement de cette évolution et le produit des événements de 1968.
L’idée qui prévaut est que la politique de promotion doit donner une seconde chance à ceux qui ont quitté l’école trop tôt favorisant la reprise d’études pour acquérir un diplôme qui leur permettra d’avancer dans la hiérarchie professionnelle et sociale.
Dans le même état d’esprit, des réseaux de cours par correspondance vont se développer, comme le Centre national de télé enseignement qui deviendra par la suite le Centre national d’enseignement à distance qui constitue aujourd’hui en France l’équivalent d’un Rectorat. En 1965 cet organisme compte 80 000 inscrits.
Les axes principaux qu prévalent peuvent être résumés de la manière suivante :

Une recherche permanente d’insertion des demandeurs d’emploi particulièrement des jeunes
Une tentative de soutien à la modernisation des entreprises

Une aide à l’émergence du droit individuel à la formation

La recherche d’un nouvel équilibre entre les acteurs principaux du système
Une formation tout au long de la vie
Ainsi des dispositifs législatifs ont accompagné ces différentes orientations.
Le décret du 23 août 1985 permet l’accès à l’enseignement supérieur par la validation des acquis professionnels (VAP).
La loi du 20 juillet 1992 autorise à l’accès d’une partie du diplôme.
La loi du 18 janvier 2002 (décret 24 avril 2002) permet la validation des acquis de l’expérience. C’est un droit élargi et assoupli qui favorise l’obtention d’une partie ou de la totalité du diplôme ou titre de l’enseignement supérieur par la Validation des acquis de l’expérience (VAE). Elle autorise aussi la délivrance d’un diplôme complet.
L’évolution législative tente de faire correspondre des savoirs académiques et des savoirs professionnels. La mise en place du LMD constitue une sorte de monnaie commune aux formations universitaires - les crédits - mais aussi à certaines formations professionnelles qui « s’universitarisent » (formation des infirmières en France, Master de professeurs etc.) Ce rapprochement de différents espaces de savoir n’est pas sans poser problème. D’abord sur le plan administratif, il n’est pas aisé de faire correspondre des enseignements méconnus. C’est le cas lorsque des étudiants Erasmus arrivent avec un portefeuille de formations que les enseignants de l’université d’accueil doivent compléter par des enseignements locaux : la méconnaissance des formations d’origine, la structurations des disciplines qui peut être différente d’un pays à l’autre, renforcent la difficulté. La correspondance des savoirs dans un parcours d’étudiant en vue d’une formation qui se veut à la base concertée est souvent illusoire et aléatoire.
Le souci d’éduquer les adultes est né de la constatation que l’École chargée de préparer les enfants ou les adolescents à la vie en société n’était pas à même de remplir ce rôle. C’est donc la reprise, le retour en formation et, par là même, la rupture entre les périodes éducatives qui permet de caractériser l’éducation des adultes. C’est ce qui la distingue de la formation initiale, alors que très souvent, hier comme aujourd’hui elle est chargée de pallier l’absence ou les insuffisance manifestes de l’éducation scolaire. De surcroît, nous assistons aujourd’hui à un brouillage de ces périodes et la question de l’éducation n’est plus assignée à des périodes de la vie. Plus exactement, on considère que l’apprentissage se doit d’être permanent. Ainsi, les formations qu’elles soient initiales ou continues, scolaires, universitaires ou professionnelles, se confondent elles aussi.
Elles se confondent à trois niveaux : sur le plan des dispositifs, des savoirs, des enjeux professionnels.
Formation universitaire, formation professionnelle
L’offre de formation constitue désormais un marché mondialisé et concurrentiel dans lequel les universités françaises voient varier les flux d’étudiants. Ces variations sont elles aussi étroitement liées à des contextes économiques. Ainsi la masse des 35 000 étudiants de l’université Paris Ouest Nanterre la Défense ne varie pas mais les choix d’inscription dans les disciplines s’est traduit récemment par une baisse d’inscriptions en sciences du langage, en psychologie et un accroissement considérable dans des disciplines telles que le droit et l’économie. Les postes d’enseignants chercheurs, tout comme les promotions, sont organisés sur la base de la qualité scientifique où une part assez faible est faite aux tâches d’enseignement. Or les enseignants chercheurs qui ont vocation à transmettre le savoir qu’ils produisent, dans certaines disciplines se voient confrontés à une disparition importante de leur public initial. À terme il n’est pas impensable, au regard de l’accroissement des organismes de formation publics ou privés qui eux aussi multiplient leur offre de voir disparaître les inscriptions d’étudiants à l’université et, conséquemment, les postes d’enseignants chercheurs.
Car ce qui motive d’abord les jeunes sortant de l’école c’est d’obtenir un emploi et donc une formation reconnue sur le marché du travail. La question de la transmission de connaissances universitaires de haut niveau apparaît comme secondaire au regard de l’urgence de s’insérer sur le marché du travail.
Certaines disciplines universitaires, plus en lien avec la formation professionnelle, réussissent à maintenir leur activité d’enseignement précisément par la contractualisation avec des organismes de formation.
En effet, l’accroissement général du niveau de formation de la population, les exigences des métiers, font que les secteurs professionnels considèrent de plus en plus la formation universitaire comme le complément indispensable à la formation professionnelle. L’embauche aujourd’hui en France d’un cadre de santé dans un service hospitalier dépend, en plus de son titre professionnel et de son expérience, de son parcours universitaire en lien avec son métier. Les organismes de formation du social (éducateurs spécialisés, assistants sociaux, fonction territoriale liée au secteurs jeunesse des villes) para médical (infirmiers, cadres infirmiers) de l’éducation scolaire (professeurs, cadres, inspecteurs) qui par ailleurs ne sont pas habilités à délivrer des titres universitaires conventionnent majoritairement avec des universités de matière à jumeler les formations professionnelles qualifiantes qu’ils dispensent avec des formations universitaires de licence ou de master.
Ces contractualisation sous la forme de conventions passées avec les universités constituent à la fois une valeur ajoutée d’attractivité en direction des personnels susceptibles de suivre ces formations et correspondent à une réelle demande du marché de l’emploi dans leurs secteurs où la dimension universitaire est valorisée et garantit des connaissances scientifiques étendues.
Ainsi l’activité d’enseignement de certaines universités, pour compenser la baise d’effectifs dans des disciplines particulières réoriente les activités d’enseignement en direction de la formation professionnelle initiale ou continue. Un tel mouvement est indirectement encouragé par les modalités d’évaluation des formations universitaires reconduites sur la base de critères comme l’attractivité
 de la formation et le degré d’insertion professionnelle des étudiants inscrits. Or, les étudiant qui accèdent à des formations professionnelles, notamment des formations professionnelles continues, sont assez souvent des professionnels dont l’emploi est garanti et de fait remplissent le critère de professionnalisation attendu des formations universitaires. Certes, on peut considérer qu’il s’agit là de formations continues qui ne résolvent en rien le problème de l’insertion initiale des jeunes non encore professionnalisés.
Pourtant, l’extension de l’offre de formation universitaire qui s’est orientée suite au LMD vers des masters professionnels, permet un mélange des différentes catégories d’étudiants et met plus facilement à leur disposition des réseaux professionnels à partir desquels il semble plus aisé d’obtenir un premier emploi.
Savoirs universitaires et savoirs professionnels
Face à cette situation, les enseignants chercheurs sont confrontés à des contradictions. Celles-ci se cristallisent autour de la question du savoir scientifique. En effet, l’orientation, pour des raisons conjoncturelles des formations universitaires en direction de l’espace professionnel peut tendre, dans le même mouvement, à une orientation de la recherche en direction de savoirs professionnels aux dépens de la production de savoirs scientifiques qui restent pourtant l’une des missions fondamentales des enseignants chercheurs à l’université. La notion de compétence qui a envahi l’espace professionnel et scolaire renforce la confusion.
Sur le plan épistémologique
 cela renvoie à deux blocs sémantiques distincts. Dans une première acception, les savoirs sont des connaissances objectivées, c’est-à-dire des contenus ou des énoncés sur le monde, détachés de toute subjectivité, extérieurs aux individus et facilement communicables. Il s’agit là de la totalité des informations disponibles, capitalisables pour comprendre le réel.
Dans une seconde acception, les savoirs sont considérés comme des connaissances individuelles, indissociables du sujet, mises en œuvre par la personne pour comprendre le monde, en construire une représentation et agir sur lui. Pour nommer ces savoirs individuels ; la psychologie cognitive utilise le terme de cognition. En fait, sont donc considérés comme cognitions tous les processus cognitifs et les produits de ces processus. C’est-à-dire les connaissances (vraies ou erronées) qu’un sujet construit personnellement tout au long de sa vie : connaissances déclaratives, procédurales, croyances, représentations, concepts, représentations sociales, attitudes… Si l’on sort du cadre de la psychologie cognitive et qu’on considère celui des Sciences de l’éducation, ces connaissances individuelles prennent aussi le nom d’attitudes, capacités, compétences, aptitudes ou professionnalités, ce que Barbier nomme les composantes identitaires de l’individu ou encore les savoirs détenus. On peut considérer que les connaissances objectivées sont intériorisées en connaissances individuelles mais après avoir subi plusieurs transformations voire même des déformations sous l’action conjointe de facteurs cognitifs (traitements de la connaissance), socio affectifs (représentations, sociales), motivations (personnalité, croyances) émotions, attitudes… et environnementaux (contextes, situations). Construites par le sujet, enrichies et validées par l’action et l’expérimentation, ces connaissances individuelles deviendront à leur tour des connaissances extra individuelles : des savoirs détenus se transformant en énoncés.
On est plus dans le domaine de la compétence quantifiable par le formateur, traduite en acte professionnel. Mais celle-ci n’est qu’un aspect visible du savoir subjectivé. La déclinaison en compétences opérationnelles d’action ne doit pas faire oublier toutes les étapes préparatoires à la construction du savoir chez l’apprenant auquel le formateur a peu accès. Autrement dit, la compétence demeure avant tout un support à l’évaluation d’une infime partie du savoir et ne peut pas être confondue avec lui. On objectera que cette dimension du savoir concerne ce que l’on nommait dans les années 70 le savoir-être
 désignant l’ensemble des variables internes qui ne relèvent pas du domaine cognitif : attitudes, valeurs, émotions, motivations. Mais dans cette précision des domaines subjectifs dans lesquels chez un individu passe une connaissance objectivée, il va de soi que le formateur - malgré ses efforts pour décomposer en compétences fines l’action professionnelle - est confronté à la difficulté à la fois d’enseigner l’ensemble des étapes menant à une compétence et conséquemment de l’évaluer en totalité. En fait lorsque l’on parle de compétences, c’est d’abord la fonction sociale du savoir qui est supposée être évaluée. C’est d’abord un lexique de l’intervention humaine.
D’un autre point de vue, la tradition européenne de l’université a constitué un corps professionnel de professeurs et de maîtres de conférences disposant d’une autonomie et d’une liberté professionnelles à l’abri des intérêts privés, en conformité à un idéal humaniste
. Mais il faut rappeler que les insuffisances de la recherche en éducation constituent un thème majeur des débats qui agitent la communauté mondiale de l’éducation
. L’essentiel de ce constat porte sur le fait qu’il s’agit d’améliorer les pratiques pédagogiques et la prise de décision dans l’éducation
. Le gouvernement américain a imposé une recherche au service d’un outil politique par l’intermédiaire de la recherche qualifiée de fondée sur des preuves. Ceci a consisté à financer des travaux répondant à la question : qu’est-ce qui marche ?
C’est-à-dire des travaux ayant une réelle efficacité sociale et économique. Selon ses défenseurs, les praticiens de l’éducation doivent être incités dans leur formation à des activités professionnelles permettant une meilleure prise en compte des résultats de la recherche pour la diffusion et la mise en place de bonnes pratiques
.
Cette préoccupation, en France, se heurte aux représentations qui opposeraient un savoir savant à un savoir professionnel.
Peut-on réellement scinder la pensée humaine en catégories étanches constituées à partir des espaces sociaux pour en déduire, in fine, une stricte séparation entre les savoirs savants et les savoirs professionnels ? 
Des prises de position sont parfois radicales entre les enseignants chercheurs exerçant à l’université et ceux des Instituts de formation des maîtres. Il y a une doxa qui distingue en effet les savoirs qu’elle dit scientifiques, ou universitaires, ou académiques, que d’aucuns appellent aussi, par une troublante synecdoque, les savoirs, tout court, et, d’autre part, un reste souvent innommé, car jugé sans doute innommable mais désignés parfois comme savoirs pratiques ou encore savoirs professionnels
. 
Cette interrogation autour des savoirs à enseigner à l’université est particulièrement vive au sein de la discipline des Sciences de l’éducation. Elle peut être généralisée au regard des mutations qui touchent dans son ensemble l’enseignement universitaire.
Excellence et éducation de masse
Dans ce contexte, une partie des enseignants chercheurs craignent de voir l’université se transformer en collège universitaire, autrement dit se transformer en un établissement du second degré de type lycée où la production d’une recherche scientifique de haut niveau  disparaîtrait.
Les choix en matière de politique éducative depuis la fin de la seconde guerre mondiale se sont orientés vers ce que l’on nomme le « tout école ». L’accès à l’université des classes sociales les moins élevées est devenu l’un des enjeux de la démocratisation. Si des flux importants d’étudiants accèdent à l’université, il est impossible d’ignorer les fortes déperditions engendrées. Environ 45% des étudiants inscrits n’accèdent pas à un diplôme de 1er cycle. Des étudiants se trouvent inscrits dans des filières sans avoir ni les compétences pour suivre les enseignements ni même une perspective ou un projet professionnel précis. Les effectifs demeurent grossis artificiellement tant que l’accès n’est pas sélectif et disparaissent dès lors que les exigences augmentent. Le passage du Master 1 ouvert aux titulaires de licence en Master 2 sélectif, illustre cette situation.
C’est que l’exigence politique est ambivalente. Alors que l’université est pensée comme un espace de scolarisation de masse dans les premiers cycles ouverts à tous, elle prend la forme d’une recherche d’excellence et par conséquent d’une sélection sur la qualité des étudiants arrivés en second cycle. Entre temps, les étudiants moyens ou faibles se retrouvent sur le marché du travail sans diplôme ou avec des titres universitaires insuffisants à leur professionnalisation.
Pourtant l’accès de masse comme l’excellence constituent dans un même élan deux critères d’évaluation de la qualité de la formation dispensée à l’université.
Sont-ils pour autant compatibles ?
Agentivité
En France, la création et la disparition des emplois est à ramener aux secteurs créateurs d’emploi. Ce sont les petites entreprises qui créent 70% des emplois et produisent de la richesse. La question de la capacité de création de son propre emploi concerne plus directement les jeunes générations. La poursuite d’études longues repose sur l’idée qu’un niveau d’études élevé est propice à l’adaptation à des emplois nouveaux et à la création de son propre emploi. La loi française de finance de 2008
 dans cette perspective a institué le statut d’auto entrepreneur. Cette loi crée la possibilité pour chacun, y compris pour des personnes titulaires d’un emploi, de concevoir une activité professionnelle qui peut ne pas être en rapport avec une activité principale. Une telle mesure repose sur l’agentivité
 des individus.
L’agentivité englobe les capacités, les systèmes de croyance, les compétences autorégulatrices ainsi que les structures et les fonctions distribuées au travers desquelles s’exerce l’influence personnelle ; elle n’est pas une entité localisable. Les traits fondamentaux de l’agentivité donnent à chacun la possibilité de jouer un rôle dans son développement personnel et dans sa capacité à s’adapter et à se renouveler avec le temps qui passe. Plusieurs traits fondamentaux illustrent selon cet auteur l’agentivité humaine.
L’agentivité désigne tout acte réalisé intentionnellement. Une intention constitue un engagement proactif qui tend vers la réalisation. Les intentions et les actions sont deux aspects différents d’une même relation fonctionnelle articulée dans le temps. Dès lors, il est important de parler des intentions comme étant enracinées dans des motivations personnelles qui affecteront la réalisation des actions à un moment ultérieur. La perspective d’avenir se manifeste de façons multiples et diverses. Les personnes se fixent des buts, anticipent les conséquences probables d’actions futures, sélectionnent et créent des séquences d’actions susceptibles de produire des résultats souhaités et d’éviter des résultats fâcheux. À travers l’exercice de la pensée anticipatrice, les personnes se motivent et guident leurs actions dans l’anticipation d’évènements futurs. 
L’agentivité implique la capacité non seulement de faire des choix délibérés et des projets d’action, mais aussi à former des cours d’action appropriées et à motiver et réguler leur mise en exécution. Toute action implique une influence autoréactive qui se forme à travers la mesure du résultat obtenu par rapport aux buts et standards personnels. Les buts, doublement enracinés dans un système de valeurs et un sentiment d’identité personnelle, donnent aux activités leur signification et leur orientation. Les gens donnent à leurs activités une direction, tout en créant des auto incitations pour soutenir leurs efforts en vue de l’objectif à atteindre. Ils font des choses qui leur procurent une satisfaction personnelle, un sentiment de fierté  et de valeur de soi. 
Les personnes mesurent la justesse de leurs pensées prédictives et opératoires selon les résultats de leurs actions, les effets produits par les actions d’autrui, ce que les autres croient et diverses déduction dérivées de connaissances établies et de ce qui s’ensuit nécessairement. Un fort sentiment d’efficacité ou coping (concernant sa capacité à faire face à d’éventuelles difficultés) réduit la vulnérabilité au stress et à la dépression dans les situations exigeantes, tout en renforçant la résilience face à l’adversité.
La rapidité des changements informationnels, sociaux et technologiques, donne toute son importance à l’efficacité perçue en matière de développement personnel et de capacité à se renouveler au cours de l’existence. 
C’est pourquoi, au-delà des préoccupations légitimes évoquées plus haut ; celles-ci doivent être assorties de préoccupations formatives où l’agentivité en formation universitaire est sollicitée.
Nous sollicitons sur ce plan nos étudiants dans la formation intitulée Cadre d’intervention en terrains sensibles de master 1 et 2. D’abord par l’élaboration d’un projet collaboratif entièrement auto géré. Une association loi 1901 d’anciens et d’étudiants actuels constitue le support qui permet de solliciter des financements. Ces projets sont de natures diverses : voyage en Algérie, conférences et cette année voyage à Barcelone, berceau des villes éducatrices et journée d’étude et de promotion des travaux des étudiants, invitant  d’éventuels employeurs.
Ensuite parmi les tâches qui leur sont demandées, les étudiants doivent participer à l’écriture collective d’une série d’articles portant sur un thème central d’une revue que nous avons créée. Cette revue intitulée SpécifiCitéS qui en est à la préparation de son numéro 3, a la particularité d’être composée d’articles de professionnels, d’étudiants et de chercheurs.
Dans ces deux séries de tâches, les étudiants sont amenés à faire preuve d’imagination, d’organisation et à proposer des idées ou des actions.
Conclusion
En complément des questions de mutation des lieux dispensant le savoir et des lieux de formation, la question du développement de l’agentivité demeure, pour le coup un véritable enjeu des espaces éducatifs. En effet, il n’est pas inenvisageable de penser que les étudiants des premiers cycles sortis sans diplôme de l’université, se trouvent atteints dans leur agentivité, incapables, pour un grand nombre de créer de l’emploi individuel ou même d’intégrer un emploi à long terme. En plus du coût financier que cela suppose, c’est, en l’occurrence, un véritable gâchis intellectuel et humain qui se reproduit chaque année. Les questions qui nous semblent toucher l’université ; la nature des savoirs,  leur articulation, la professionnalisation, sont sous tendues par une interrogation sans doute moins visible : celle portant sur la pédagogie universitaire.
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